
M. Gérald Quintin
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Service Direction
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Monsieur le Directeur,

Vous avez souhaité rencontrer les maires des communes utilisant les services de la Trésorerie de Capendu et nous vous en 
remercions. Vous avez mis en avant votre souhait de proximité avec les territoires, en particulier ruraux, votre engagement 
dans ce service public que vous avez qualifié d’indispensable.

Lors de cet échange courtois, vous nous avez annoncé malheureusement que vous envisagiez la fermeture de la Trésorerie de 
Capendu, précisant « c'est une décision difficile et je n'ai pas l'objectif de vous convaincre »

Nous ne pouvons que nous élever contre cette proposition, la fermeture envisagée ayant des conséquences trop négatives en 
terme de services à la population (agriculteurs, viticulteurs, contribuables qui ont des difficultés à se déplacer et sont bien 
éloignés de l’utilisation du numérique …), à nos communes (gestion des régies, conseils aux élus …).

Une fois de plus nos territoires ruraux vont pâtir de décisions d’une technocratie urbaine (métropolitaine ?), ignorant les 
efforts que nous mettons en œuvre localement pour rendre nos villages attractifs, soucieux que nous sommes de leur 
développement.
La République ne doit pas être à deux vitesses, celle des territoires développés face à celle des territoires abandonnés, mais 
garante d’un service public équivalent pour tous quel que soit le lieu d’habitation car il est un des piliers de notre démocratie.

De plus, nous craignons que les solutions de remplacement proposées (présence à la Maison des Services au Public de 
l’agglomération de Carcassonne) soient des leurres : des permanences ponctuelles, dont vous nous avez dit ne pas pouvoir 
garantir la fréquence ni la pérennité et risquant donc d’être abandonnées au bout de quelques mois, sans parler de la prise en 
charge par le bloc communal de compétences et missions dévolues uniquement aux agents de l’Etat, tant en terme de 
responsabilités que de coût.

Nous souhaitons pour conclure rappeler le contenu d’une récente lettre de Monsieur le Président de la République, Emmanuel
Macron, aux agents du service public : 
 “Je sais à quel point des services publics efficaces et de qualité sont indispensables à la cohésion sociale, à l’égalité 
républicaine, à la croissance économique. 
Mon ambition est de renforcer avec vous les services publics et de vous rendre encore plus fiers de servir la République et ses 
valeurs.
Le service public que j’appelle de mes vœux est un service public plus accessible dans les territoires qui se sentent les plus 
délaissés : au cœur de la France rurale comme dans les quartiers populaires, dans les zones périurbaines comme en outre-
mer.
Notre service public est une richesse, nous devons investir dans son avenir”.

Puissent ces paroles guider les réflexions qui vont suivre, nous l’appelons en toute responsabilité, avec solennité et gravité.

Recevez, monsieur le Directeur, l’expression de nos plus respectueuses salutations.


